
LIGUE LAVAL  

ANNEXE RÈGLES D’OPÉRATION ÉTÉ 2024 
COMPÉTITION RÉGIONALE U9 À U12 
COMPÉTITION DE CLUB U9 À U12 
LIGUE LOCALE U13 À U18 
LIGUE SENIOR 7VS7 
 
16 - PROTÊT  
16.1 Dépôt d’un protêt 
Tout protêt doit être déposé avec l’accord du club de l’équipe plaignante et transmis sur le formulaire 
prescrit par courriel au comité responsable de la compétition de sa région dans les deux (2) jours ouvrables 
suivant l'incident qui lui a donné naissance. 
 
Le protêt doit porter sur une seule infraction. Chaque motif distinct doit faire l’objet d’un protêt 
indépendant. Par définition, la contestation soumise doit faire suite au résultat final d’un match en vue 
d’en faire changer l’issue. Le protêt ne peut servir à contester le jugement de l’officiel dans l’application 
des lois du jeu. Il peut cependant servir à contester la non-application par l’officiel des lois du jeu ou des 
règlements applicables à la compétition. 
 
16.2 Recevabilité du protêt 
Toute contravention à l’article 16.1 entraîne l’irrecevabilité du protêt. Le plaignant et son club en sont 
avisés par la ligue et seuls les frais d’administration prévus au tableau des frais seront alors facturés au 
club. 
Lorsque le protêt est recevable, le montant prévu au tableau des frais est facturé au club qui a autorisé le 
protêt. Cette somme sera retenue par la ligue si le protêt est rejeté et remboursée s’il est accueilli. Les 
procédures du dépôt et les délais d’un protêt peuvent être modifiés par la ligue pour répondre à une 
situation urgente. 
 
16.3 L’étude du protêt 
Lorsque le protêt a été estimé recevable, le comité responsable de la compétition en transmet copie au 
club de l’autre équipe impliquée et en saisit le comité mandaté à cette fin selon les procédures établies 
aux règlements de la ligue. 
En traitant de tout protêt, le comité tiendra compte de toutes les informations en possession du club de 
soccer demandeur. 
 
16.4 L’appel de la décision 
Toute décision peut être portée en appel, en instance supérieure, selon les procédures établies aux 
règlements de la Fédération. 
 
17 - INFRACTIONS  
17.1 Infractions  
Toute infraction commise par des joueurs, officiels d’équipe, des arbitres ou des dirigeants de club sera 
traitée par les comités compétents se basant sur les règlements de discipline de Soccer Québec. 
 



17.2 Envers un arbitre 
a)  Blessures, lésions corporelles, menace ou comportement menaçant : toute personne qui 

blesse, cause des lésions corporelles ou menace de porter atteinte à la sécurité d’un officiel 
est traduite devant le comité de discipline provincial. 

b)  Cracher, pousser, bousculer ou frapper : Toute personne qui crache ou tente de cracher sur un 
officiel ou dans sa direction, le pousse, le bouscule, le frappe ou tente de la pousser, le 
bousculer ou le frapper est traduite devant le comité de discipline provincial. 

c)  Désapprobation en paroles et en actes : Toute personne qui fait usage d’abus verbal ou utilise 
des propos harcelants, grossiers, insultants, sexistes, homophobes, intolérants 
discriminatoires ou racistes envers un officiel est traduit devant le comité de discipline qui a 
compétence. 

d) Poursuivre un arbitre : Toute personne, ayant été avertie de cesser, qui continue de poursuivre 
un arbitre dans les locaux ou espaces qui lui sont désignés est traduite devant le comité de 
discipline qui a compétence. 

 
17.3 Envers un joueur, un dirigeant, un entraîneur ou un instructeur 

a)  Blessures, lésions corporelles, menace ou comportement menaçant : toute personne qui 
blesse, cause des lésions corporelles ou menace de porter atteinte à la sécurité ou adopte un 
comportement menaçant envers un joueur, un dirigeant, un entraîneur ou un instructeur est 
traduite devant le comité de discipline qui a compétence. 

b) Cracher, pousser, bousculer ou frapper : Toute personne qui crache ou tente de cracher sur un 
joueur, un dirigeant, un entraîneur ou un instructeur ou dans sa direction, le pousse, le 
bouscule, le frappe ou tente de le pousser, le bousculer ou le frapper est traduite devant le 
comité de discipline qui a compétence. 

c)  Désapprobation en paroles et en actes : Toute personne qui fait usage d’abus verbal ou utilise 
des propos harcelants, grossiers, insultants, sexistes, homophobes, intolérants 
discriminatoires ou racistes envers un joueur, un dirigeant, un entraîneur ou un instructeur est 
traduite devant le comité de discipline qui a compétence. 

d) Comportement violent ou bagarre : Toute personne qui adopte un comportement violent ou 
est impliquée dans une bagarre est traduite devant le comité de discipline qui a compétence. 

 
17.4 Infraction commise par un membre dirigeant 
Si le contrevenant est un membre dirigeant dans un club, une ARS, ou Soccer Québec (DG, DT, DT adjoint 
ou tout autre titre similaire, ou administrateur) la sanction convenue par le comité de discipline est 
automatiquement doublée. 
 
18 - SANCTIONS AUTOMATIQUES 
Les règles du jeu et la gestion des sanctions applicables à tous les niveaux (local, régional, interrégional, 
provincial, national et professionnel division 3) 

Pour toutes les sanctions, chaque expulsion est sanctionnée par une amende prévue au tableau des frais 
et le club est responsable du paiement des amendes imposées à ses membres.  

Des suspensions supplémentaires en sanctions additionnelles pourraient être décernées par le comité 
responsable de la compétition en fonction du rapport disciplinaire de l’arbitre. 

 



18.1 Cumul des sanctions  
Le cumul des cartons est comptabilisé par équipe dans chaque compétition (championnat, coupe, 
barrages, etc.) où un membre participe lors d’une période d’activités donnée, toutes fonctions 
confondues. 
 
18.2  Appel sanctions automatiques   
Aucune sanction automatique ne peut être portée en appel. 
 
18.3  Rapports utilisables par les gestionnaires  
Dans le traitement de tout cas, le gestionnaire ou le comité de discipline de la ligue peut utiliser le ou les 
rapports des arbitres, tout rapport d’un (autre) officiel et/ou tout support visuel. 
 
18.4 Sanctions possibles après une troisième expulsion   
Qu’il ait été sanctionné ou non par l’arbitre, avec ou sans suspension automatique, tout membre peut, en 
tout temps, mais particulièrement après une troisième expulsion au cours d’une même saison, se voir 
infliger une suspension par le gestionnaire de la ligue concernée, avec ou sans convocation préalable à 
une audition. 
 
18.5 Sanctions supplémentaires   
Toute sanction supplémentaire infligée par une ligue peut être portée en appel devant le comité de 
discipline de la ligue, alors que celle infligée par le comité de discipline d’une ligue peut l’être devant le 
comité provincial. 
 
18.6 Expulsion - Sanction automatique (carton rouge) 
Tout membre affilié expulsé est automatiquement suspendu pour le match suivant. La sanction 
automatique n’est susceptible d’aucun recours.  
 
18.7 Cumul des cartons jaunes   
Une suspension automatique d’un (1) match est infligée par série de trois (3) cartons jaunes. 
 
18.8 Deux cartons jaunes au cours d’un même match 
Quiconque reçoit deux (2) cartons jaunes au cours d’un même match en est exclu et est automatiquement 
suspendu pour un (1) match. Cependant, les cartons jaunes ne sont pas ajoutés au cumul des cartons. 
Toutefois, si un joueur a reçu un carton jaune avant de recevoir un carton rouge direct, le carton jaune 
est ajouté au cumul des cartons. 
 
18.9 Exclusion d’un joueur ou d’un officiel d’équipe 
Tout joueur ou officiel d’équipe qui a été suspendu ou exclu pour une infraction quelconque ne peut 
d’aucune façon s’impliquer pendant le match ou à la fin du match. Il devra quitter l’enceinte du terrain et 
ses abords immédiats ou même les estrades. 
Toute infraction doit être rapportée au coordonnateur de la ligue pour une sanction disciplinaire 
appropriée. 
 
18.10 Cumul des cartons et séries 
Tous les cartons jaunes et rouges accumulés pendant la saison régulière sont maintenus pour les séries 
éliminatoires. Toute suspension encourue dans un championnat n’est pas applicable dans une autre 
compétition, comme les tournois ou les coupes, et vice-versa, sauf si les règlements précisent le contraire 
ou s’il s’agit d’une suspension de portée provinciale. 



18.11 Suspension avec une autre équipe 
Tout membre suspendu doit purger sa suspension avant de prendre part à un match de championnat à 
l’intérieur d’une même saison, toutes ligues, équipes et fonctions confondues.  
La suspension en question doit être purgée avec l’équipe avec laquelle la suspension a été encourue.  
Tout membre suspendu dans une compétition autre qu’un championnat doit purger sa suspension avant 
de prendre part à un autre match dans celle-ci à l’intérieur d’une même saison, toutes équipes et fonctions 
confondues. Cependant, lorsqu’il s’agit d’un membre qui est également arbitre, celui-ci sera autorisé de 
participer à des matchs en tant qu’arbitre si sa suspension ne comprend que des matchs automatiques ; 
si sa suspension comprend des matchs additionnels, le cas sera traité par les responsables des ligues 
concernées. 
 
18.12 Suspension non complétée   
Toute suspension non complétée dans un championnat estival ou hivernal est respectivement reportée à 
la prochaine saison estivale ou hivernale lors de laquelle le membre concerné est affilié, sauf s’il s’agit 
d’une suspension suite à une accumulation de cartons jaunes ou suite à une expulsion après deux (2) 
cartons jaunes dans le même match, pour autant qu’aucune sanction additionnelle n’ait été octroyée. 
Ladite suspension peut être purgée avec n’importe quelle équipe avec laquelle le membre concerné est 
éligible de participer, sauf pour le joueur ayant un contrat pro, qui doit obligatoirement purger la 
suspension en division 3 professionnelle, et pour celui ayant contracté la suspension en division 3 
professionnelle, qui doit la purger dans cette dernière s’il désire y rejouer. 
 
18.13 Purger une suspension avec une équipe qui a terminé sa saison  
Lorsque l’équipe avec laquelle un membre doit purger une suspension a terminé sa saison, celui-ci peut 
la purger avec toute autre équipe avec laquelle il est éligible à participer. Dans un tel cas, il doit cependant 
y avoir un délai minimum de sept (7) jours entre le dernier match purgé avec une équipe et le premier 
match purgé avec une autre équipe. 
 
18.14 Purger un match dans un match remis  
En cas de remise d’un match, pour quelque raison que ce soit, la suspension qui devait y être purgée est 
d’office reportée au match de championnat suivant joué par l’équipe du membre concerné. 
 
18.15 Cartons décernés lorsqu’un match est perdu par forfait  
Lorsqu’un match est perdu par forfait ou qu’une équipe se retire ou est suspendue, tous les cartons 
décernés sont maintenus. 
 
18.16 Suspensions lors d’un match perdu par forfait 
Aucune suspension ne peut être purgée lors de match non joué ou non complété.  
Un match « réellement joué » est un match joué un minimum de temps nécessaire pour constituer un 
match officiel et ayant un résultat officiel et final (victoire, défaite, nulle ou forfait).  
 
18.17 Responsabilité de l’équipe de comptabiliser ses cartons 
Les équipes/clubs sont responsables de comptabiliser elles-mêmes le nombre de cartons jaunes et rouges 
reçus par leurs joueurs et entraîneurs. Le système informatique utilisé par la Ligue n’a que valeur de 
support. 
 
18.18 Entrée tardive des résultats par l’arbitre 
Sans préjudice des autres sanctions réglementaires, l’entrée tardive des résultats par l’arbitre ou la 
réception du rapport d’arbitre ne peut différer l’application des sanctions automatiques. 



18.19 Frais des cartons  
La première tranche de 15 cartons jaunes et chaque tranche additionnelle de 10 cartons jaunes seront 
sanctionnées des amendes prévues au tableau des frais. Le club sera responsable du paiement des 
amendes imposées à ses membres. 
 
19 - SANCTIONS ADDITIONNELLES  
19.1 Sanctions additionnelles  
Des suspensions supplémentaires sous forme de sanctions additionnelles peuvent être décernées par le 
comité responsable de la compétition sur la base du rapport disciplinaire de l’arbitre. 
 
19.2 Tableau des sanctions additionnelles 
Sous réserve de l’application des règlements de discipline de Soccer Québec, suite à une expulsion du 
match par l’arbitre, toute personne à qui sera reproché d’avoir commis une ou plusieurs des infractions 
décrites ci-dessous se verra imposer automatiquement, en plus du match de suspension automatique 
pour l’exclusion, les sanctions suivantes : 
 
Envers un arbitre (référence art. 17.2) 
a) Blessures, lésions corporelles, menace ou comportement menaçant : comité de discipline provincial 
b) Cracher, pousser, bousculer ou frapper : comité de discipline provincial 
c) Désapprobation en paroles et en actes : 0 à 5 matchs de suspension 
d) Poursuivre un arbitre : 1 à 4 matchs de suspension 
 
Envers un joueur, un dirigeant, un entraîneur ou un instructeur (référence art. 17.3) 
a) Blessures, lésions corporelles, menace ou comportement menaçant : 0 à 5 matchs de suspension 
b) Cracher, pousser, bousculer ou frapper : 0 à 10 matchs de suspension 
c) Désapprobation en paroles et en actes : 0 à 5 matchs de suspension 
d) Comportement violent ou bagarre : 1 à 6 matchs de suspension   
 
Usurpation d’identité : Suspension de la ligue jusqu’à audience de Soccer Québec en comité provincial 
 
Récidive 
En cas de récidive de la part d’un joueur ou d’un personnel d’équipe, le Comité de discipline est 
automatiquement saisi de l’incident afin de déterminer la sanction appropriée qui s’imposera en sus de 
celle qui s’applique automatiquement. Sauf circonstances exceptionnelles, aucune demande de sursis ne 
sera accordée dans un tel cas. 
 
19.3 Demande de correction d’une sanction additionnelle en cas d’erreur matérielle 
En cas d’erreur dans l’attribution d’une sanction additionnelle, de telle sorte que le nombre de matchs 
imposés excède le maximum prévu aux alinéas 19.2 a. à c., il est possible d’obtenir la correction de la 
sanction dans les deux (2) jours ouvrables sur simple communication avec la ligue qui doit référer le cas 
immédiatement au directeur de discipline ou à toute personne désignée par lui. La correction au nombre 
de matchs de suspension imposés à titre de sanction additionnelle est alors apportée en temps utile pour 
éviter au contrevenant d’être empêché de participer au-delà du nombre de matchs de suspension, tel que 
corrigé. 
 
 
 



19.4 Demande d’annulation d’une sanction pour cause d’absence de justification à la face même du 
dossier 
Lorsque le rapport de l’arbitre ne reproche pas l’infraction pour laquelle une sanction additionnelle a été 
imposée, une demande motivée d’annulation de la sanction peut être déposée à la ligue en soumettant 
par courriel le formulaire prescrit, dans les 2 jours ouvrables de la connaissance de la sanction 
additionnelle imposée en sus du match de suspension automatique pour l’exclusion.  
 
La ligue réfère le cas immédiatement au directeur de discipline ou toute personne désignée par lui, qui a 
le pouvoir d’ordonner, s’il l’estime approprié, un sursis provisoire d’exécution de la sanction jusqu’au 
prononcé de la décision sur l’annulation par le Comité de discipline.  
 
La demande d’annulation de la sanction est décidée, sur la seule base du dossier, par le Comité de 
discipline. L’erreur alléguée doit être apparente à la face même du dossier (rapport de l’arbitre et décision 
de sanction additionnelle) ; aucune audition n’est tenue et aucune preuve supplémentaire n’est 
recevable.  
Les frais prévus pour cette demande au Tableau des frais seront facturés au demandeur.  
Cette somme sera retenue par la ligue si la demande est rejetée et remboursée si elle est accueillie. 
 
19.5 Contestation au fond d’une sanction additionnelle  
Seules les sanctions additionnelles de trois matchs et plus sont contestables. Lorsqu’une suspension 
additionnelle a été imposée à un joueur, un entraîneur ou un dirigeant, le club auquel il appartient peut 
déposer une contestation du bien-fondé de la sanction auprès de la ligue en soumettant par courriel le 
formulaire prescrit, dans les 2 jours ouvrables de la connaissance de la sanction additionnelle imposée en 
sus du match de suspension automatique l’exclusion.  Toute contestation régulièrement déposée sera 
entendue par le Comité de discipline. 
 
La contestation comprend une demande de sursis d’exécution de la sanction imposée, qui sera traitée par 
le directeur de discipline ou toute personne désignée par lui. Le directeur de discipline ou la personne 
désignée par lui pourra, le cas échéant, émettre l’ordonnance de sursis en attendant l’audition devant le 
comité de discipline ; le seul critère justifiant cette décision sera le sérieux des motifs de contestation. 
Une fois l’audition entreprise devant le Comité, ce dernier pourra choisir de continuer l’ordonnance 
jusqu’à communication de sa décision finale ou d’y mettre fin. 
 
Les frais prévus pour cette demande au Tableau des frais seront facturés au demandeur. Cette somme 
sera retenue par la ligue si la demande est rejetée et remboursée si elle est accueillie. 
 
 
20 - LES SANCTIONS PAR LE COMITÉ DE DISCIPLINE 
Après enquête, le comité de discipline peut imposer les sanctions suivantes : 

 Suspension totale ou partielle des activités de soccer pour une période donnée ; 
 Suspension d’un nombre spécifique de matchs prévus au calendrier d’une compétition. Les 

suspensions  pour un nombre spécifique de matchs incluent le ou les matchs automatiques déjà 
servis ; 

 Amende (lorsque l’accusé n’est pas d’âge mineur) ; 
 Sentence suspendue ; 
 Période de probation ; 
 Recommandation d’un dépôt de garantie à la ligue par le club du joueur ou du dirigeant. 



 
Les suspensions infligées par le Comité de discipline ne peuvent se confondre avec celles prévues comme 
additionnelles par les articles précédents des présents règlements.  
Les suspensions imposées par le Comité sont effectives dès que la ligue communique avec les parties 
impliquées. Toute suspension devra être purgée dans la saison où elle est appliquée.  
 
Lorsqu'une suspension ne peut être purgée dans le cadre de la saison en cours de la ligue, la suspension 
sera purgée au début de la saison correspondante suivante.  
 
Un membre visé par le paragraphe précédent qui serait sous le coup d’une telle suspension reportée au 
moment où il n’est plus membre d’un club appartenant à la ligue verra son dossier disciplinaire référé, à 
la fin de la saison, au club dont il relève le cas échéant. 
Toute suspension d’un membre doit être purgée dans l’équipe avec laquelle il a reçu sa suspension. Par 
conséquent, il ne peut participer à aucun match tant que la suspension n’a pas été purgée au sein de cette 
même équipe sinon il devient un membre affilié illégal et le forfait s’applique. 
Toute sanction ou suspension imposées et n’ayant pas été appliquée en cours d’un championnat doit être 
purgée au début du championnat qui succède immédiatement le championnat au cours duquel la sanction 
ou suspension a été imposée.  Cette sanction ou suspension doit être purgée lors des matchs réguliers de 
l’équipe qui a inscrit le nom du fautif sur sa liste officielle de 14 joueurs et officiels d’équipe. 
 
21 - FORFAITS  
21.1 Forfaits à répétition 
Une équipe qui accumule trois (3) forfaits sera exclue de la ligue et le club ne pourra inscrire une équipe 
dans la catégorie de l’équipe exclue l’année suivante, sauf en senior.  
Lorsqu’une équipe est exclue de la ligue ou déclarée forfait général au cours du championnat, les buts 
marqués et alloués ainsi que les points acquis par les autres équipes à la suite de leurs matchs contre 
l’équipe exclue seront annulés. 
 
21.2 Cartons lors d’un forfait  
En tout temps, les cartons donnés par un arbitre sont pris en compte dans les cumuls de cartons et les 
sanctions sont applicables. Aucune suspension ne peut être purgée lors d’un match non joué ou non 
complété. 
 
21.3 Contestation d’un forfait  
Toute contestation d’un forfait doit être déposée avec l’accord du club de l’équipe plaignante et transmise 
sur le formulaire prescrit par courriel au comité responsable de la compétition dans les deux (2) jours 
ouvrables suivant la connaissance de l’imposition du forfait. Le formulaire doit contenir une description 
détaillée des motifs de la contestation. 
 
21.4 Recevabilité de la contestation  
Toute contravention à l’article 21.3 entraîne l’irrecevabilité de la contestation. Le plaignant et son club en 
sont avisés par la ligue et seuls les frais d’administration prévus au Tableau des frais seront alors facturés 
au club. Lorsque la contestation est recevable, le montant prévu au Tableau des frais est facturé au club 
qui a autorisé la demande. Cette somme sera retenue par la ligue si la contestation est rejetée et 
remboursée si elle est accueillie. Les procédures du dépôt et les délais d’une contestation peuvent être 
modifiés par la ligue pour répondre à une situation urgente. 
 
 



21.5 L’étude de la contestation 
Lorsque la contestation a été estimée recevable, le comité responsable de la compétition en transmet 
copie au club de l’autre équipe impliquée et en saisit le comité de discipline mandaté à cette fin selon les 
procédures établies aux règlements de la ligue LLLM. En traitant de toute contestation, le comité de 
discipline tiendra compte de toutes les informations en possession du club de soccer demandeur qui, si 
elles avaient été utilisées de façon normale, auraient pu prévenir le litige. 
 
21.6 L’appel de la décision  
Toute décision peut être portée en appel, en instance supérieure, selon les procédures établies aux 
règlements de la Fédération. 
 
 

22 - TABLEAU DES FRAIS ET AMENDES  
 
 
FRAIS D'INSCRIPTION & FRAIS DE RETARD COÛT 

Retrait d'une équipe / groupe après publication du calendrier officiel + 100,00  $ 
            
AMENDE COÛT 

No Art.    
7.1.  Certification de l'entraineur de l'équipe/groupe             100,00  $  

9.1.  Nombre maximum de joueurs et officiels d'équipe/groupe sur une 
feuille de match            100,00  $  

9.2.  Numéro de carte manquant sur une feuille de match N/A 
9.2.   Absence de feuille de match en début du match 10,00 $/Match  
9.3.   Carte d'affiliation valide (non expirée)              10,00  $  

13.2.4  Non-respect de la procédure protocolaire 200,00$ 

10.4.  

Équipe/groupe non présente         50,00  $ 
Équipe/groupe non présente – matchs séries/Coupe 100,00$ 
Nombre de joueurs insuffisant pour débuter un match U12 et moins           N/A 
Nombre de joueurs insuffisant pour débuter un match U13 et plus          50,00  $ 

  

Avertissements par équipe / groupe - 15 premiers cartons jaunes              50,00  $  
Tranche de 10 cartons jaunes additionnels              50,00  $  
Expulsion d'un joueur (carton rouge)              25,00  $  
Expulsion d'un officiel d'équipe / groupe              25,00  $  
Joueur ou officiel d’équipe / groupe inéligible              50,00  $  
Forfait autre que 10.4.             100,00  $  
Dépôt pour protêt              50,00  $  
Frais pour protêt irrecevable              20,00  $  

Contestation d'une sanction additionnelle               150,00  $  

Sauf indication contraire, tous les montants dus à la ligue sont payables dans les trente (30) jours qui suivent leur 
signification. Passé ce délai, les mesures administratives  prévues aux règlements de la ligue LL suivent leur cours. 

 
 


